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Liberté
Egalité
Fraternité

Direction des services départementaux
de I’éducation nationale
de la Haute-Sadne







AUTEUR DU SIGNALEMENT

	NOM Prénom
	Qualité 
	Signature




LES FAITS

	Date
	Heure
	Lieu

	Nature des faits :

ATTEINTES AUX PERSONNES

 

Violences physiques 


Sans arme


Avec arme


Injures


Menaces


Atteintes sexuelles (dont viol)


Racket


Harcèlement, Cyberharcèlement


Discrimination

Autres : 
ATTEINTES AUX BIENS


Dégradations


Vol ou tentative de vol


Incendie


Tags

Autres : 

ATTEINTES A LA SÉCURITE DE L’ÉTABLISSEMENT

OU DE L’ÉCOLE


Intrusion


Déclenchement intempestif alarme


Port d’arme

Autres : 

AUTRES FAITS


Consommation de produits 

stupéfiants


Consommation d’alcool


Trafic de produits stupéfiants

Autres : 

Exposé des faits (des pièces justificatives peuvent être jointes)


	

	LES PERSONNES 

	Identité du (des) mis en cause

	NOM
	
	

	Prénom
	
	

	Date et lieu de naissance
	
	

	Domiciliation 

(et domiciliation des parents si l’adresse est différente)
	
	

	Qualification professionnelle  et adresse s’il s’agit d’un intervenant de l’établissement
	
	

	Les parents du (des) mineur(s) mis en cause sont-ils informés de l’incident 

	( OUI
      ( NON
	( OUI
        ( NON

	Identité de la  (des) victime(s)

	NOM
	
	

	Prénom
	
	

	Date et lieu de naissance
	
	

	Domiciliation 

(et domiciliation des parents si l’adresse est différente)
	
	

	Qualification professionnelle  et adresse s’il s’agit d’un intervenant de l’établissement
	
	

	Les parents du (des) mineur(s) victime(s) sont-ils informés de l’incident 

	( OUI
        ( NON
	( OUI
        ( NON


	Identité du (des) témoins des faits ou susceptibles de donner des informations 
sur ces faits

	NOM Prénom Qualité


	
	

	NOM Prénom Qualité


	
	

	NOM Prénom Qualité

	
	

	SUITES DONNÉES PAR L’ETABLISSEMENT OU L’ÉCOLE

· Les faits ont-ils fait l’objet d’une saisie sur l’application ‘’Faits établissement‘’ : Oui   Non *
· Les faits ont-ils fait l’objet d’une saisine des services d’aide à l’enfance :  Oui    Non

· Services de secours ou d’urgence sollicités (pompiers-police-SAMU) :  Oui   Non  

· Dépôt de plainte du chef d’établissement, du directeur d’école ou de son représentant : 
  Oui    Non

(Barrez la mention inutile)


*la rédaction d’un art 40 doit faire l’objet d’une remontée d’information dans « Faits établissement »
SUITES (ENVISAGÉES) DANS L’ÉTABLISSEMENT OU L’ÉCOLE

(si connues au moment de la rédaction de la fiche de signalement)
Sanction disciplinaire : 

Oui    Non 

Envisagez-vous la réunion d’un conseil de discipline ? :  Oui       Non
Interdiction d’accès par mesure conservatoire jusqu’à réunion du conseil de discipline : 

Oui    Non 

Autres 


	
	


Cette fiche rédigée sera transmise au procureur de la république du département par le cabinet de Mme la DASEN du département de la Haute-Saône.
Fiche Navette retour de décision

Références : article L472-1 Code de l’éducation / circulaire 2006-125 du 16-08-2006 /article 40 al 2 Code Procédure pénale

	        (Parquet 

Adresse
	(Police
	      (Gendarmerie


SIGNALEMENT (cadre réservé au signalant)

En date du : __ __ / __ __ / __ __ __ __ 

par ( courrier

( courriel
concernant:

	Nom Prénom


	Date de naissance
	Adresse
	· Victime

· Mis en cause

	
	
	
	

	Nom Prénom


	Date de naissance
	Adresse
	· Victime

· Mis en cause


SUITES RESERVEES (cadre réservé au destinataire)
Numéro d’enregistrement Parquet  




	Enquête police ou gendarmerie confiée au juge des enfants
	· 

	Envoi pour enquête ou pour compétence au Parquet de 
	· 

	Classement sans suite
	· 

	Ouverture d’information
	· 

	Alternative aux poursuites (médiation, rappel à la loi…)
	· 

	Engagement de poursuites devant le tribunal correctionnel
	· 

	Commentaires éventuels :


                          Fiche à retourner à ce.cabinet.dsden70@ac-besancon.fr
Pour rappel : coordonnées de la référente départementale Violence de la Haute-Saône : 
Mme Laurence Maisier Division des élèves, référente « Violence » tél : 03 84 78 63 15 
                     FICHE SIGNALEMENT A L’AUTORITE JUDICIAIRE


Au titre de l’Article 40 du Code de procédure 


pénale








                             Cachet de l’établissement ou de l’école
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